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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial - BCIIT

ARRÊTÉ N° 2023-03593 
portant délégation de signature au titre de l’article 10 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique à  Monsieur Laurent BRESSON , Directeur
régional et interdépartemental de l’hébergement et du logement de la région Île-de-France, 

en matière d’ordonnancement secondaire

La Préfète du Val-de-Marne,
Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU        le code des marchés publics,

VU la  loi  n° 82-213  du  2 mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

VU la  loi  n° 83-8  du  7 janvier  1983  modifiée  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l'État,

VU         la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le  décret  n° 2009-360  du  31 mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de  l'administration
territoriale de l'État,

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État
dans la région et les départements de la région Île-de-France,

VU         le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète
du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  du  20  septembre  2023,   du  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des
territoires et de la ministre des solidarités et des familles portant nomination de Monsieur Laurent
BRESSON,  attaché  d'administration  hors  classe  en  qualité  de  directeur  régional  et
interdépartemental de l'hébergement et du logement (groupe I) de la région Île-de-France, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article  1  er  :  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  BRESSON,  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’hébergement  et  du  logement  de  la  région  Île-de-France,  pour  procéder  à
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  dans  le  cadre  des  programmes
suivants :
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Programme Intitulé

0135 Urbanisme, territoires et amélioration de 
l’habitat

0177 Prévention de l’exclusion et insertion des 
personnes vulnérables

0217 Conduite et pilotage des politiques de 
l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de la mer

0303 Immigration et asile

304 Inclusion sociale et protection des personnes 
(Action 14)

363 Compétitivité (Action 04)

364 Cohésion (Action 08)

104 Intégration et accès à la nationalité française 
(Action 15)

124 Conduite et soutien des politiques sanitaires et 
sociales

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  BRESSON,  directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’hébergement  et  du  logement  de  la  région  Île-de-France  pour  procéder  à  la
signature des marchés, des conventions et accords-cadres de l’État et de tous les actes dévolus au pouvoir
adjudicateur  dans  le  cadre  de  l’exercice  des  missions  et  des  activités  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’hébergement et du logement.

Article 3 : Demeurent réservés à la signature  de la Préfète du Val-de-Marne : 

- les ordres de réquisition du comptable public ;

- les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur financier déconcentré ;

- les marchés publics et avenants d’un montant supérieur à 500 000 euros.

Article 4     :  En application de l’article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur Laurent
BRESSON,  directeur régional et interdépartemental de l'hébergement et du logement de la région Île-de-
France,  pourra  subdéléguer  la  signature  reçue  du  préfet  de  département  aux  agents  placés  sous  son
autorité dans les matières et pour tous actes objet de la présente délégation. L’arrêté de subdélégation, pris
au nom du Préfet du Val-de-Marne, sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-
de-Marne.

Article 5 : Un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé annuellement à
la Préfète du Val-de-Marne.

Article 6 : L’arrêté n° 2021-982 du 24 mars 2021 est abrogé.

Article  7  : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  et  le  directeur  régional  et
interdépartemental de l'hébergement et du logement de la région Île-de-France sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                                              Fait à Créteil, le 9 octobre 2023

                                                                                                              La Préfète du Val-de-Marne

                                                                                                                                Signé    

                                                                                                                      Sophie THIBAULT



Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial - BCIIT

ARRÊTÉ N° 2023 /03594 
portant délégation de signature à  Monsieur Laurent BRESSON , Directeur régional et

interdépartemental de l’hébergement et du logement de la région Île-de-France, en matière
administrative

La Préfète du Val-de-Marne,
Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de justice administrative,

VU le code de l'urbanisme,

VU le code de la construction et de l'habitation,

VU le code des marchés publics,

VU le code de la sécurité sociale,

VU le code de l'action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de la santé publique,

VU la  loi  n° 82-213  du  2 mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

VU la  loi  n° 83-8  du  7 janvier  1983  modifiée  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l'État,

VU la  loi  n°  2009-323 du 25 mars  2009 de mobilisation pour  le logement et  la  lutte  contre
l’exclusion, 

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social,

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifiée portant charte de la déconcentration,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,
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VU le  décret  n° 2009-360  du  31 mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de  l'administration
territoriale de l'État,

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État
dans la région et les départements d’Île-de-France,

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète
du Val-de-Marne,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-2806  du  06  septembre  2016  portant  création  de  la  commission  de
coordination des actions de prévention des expulsions locatives dans le département du Val-de-
Marne,

VU l’arrêté  du  20  septembre  2023,  du  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des
territoires et de la ministre des solidarités et des familles portant nomination de Monsieur Laurent
BRESSON,  attaché  d'administration  hors  classe  en  qualité  de  directeur  régional  et
interdépartemental de l'hébergement et du logement (groupe I) de la région Île-de-France, 

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article  1  er  :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  BRESSON, directeur  régional  et
interdépartemental  de  l'hébergement et  du  logement d’Île-de-France,  à  l'effet  de  signer au nom de  la
préfète  du  Val-de-Marne  tous  arrêtés,  décisions,  pièces  ou  conventions  relevant  des  attributions  de  la
direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France, à l’exception
des actes mentionnés à l’article 2 du présent arrêté. 

Article 2 : Sont exclus de la délégation consentie à l'article 1er du présent arrêté : 

A - Les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics, à l'exception des
conventions en matière d’aides personnalisées au logement (APL) et des avenants aux conventions de
réservation signées en application de l’article R 441 5 du CCH.

B - Les  arrêtés  relatifs  à  la  composition  des  commissions  administratives  et  sous-commissions
spécialisées

C - Les déclinatoires de compétences en matière de conflits d'attributions et les arrêtés élevant les
conflits d'attributions

D - Les correspondances entrant dans le cadre de la négociation de contrats de projets

E - Les correspondances de toute nature adressées aux cabinets du Président de la République, du
Premier ministre,  des  ministres,  des  ministres  délégués et  secrétaires  d'État,  du  président du  conseil
régional et du président du conseil  départemental,  aux maires et présidents d'EPT, à l'exception des
courriers  relatifs  à  des  demandes  d'avis  ou  de  compléments  d'information,  à  des  demandes
d'intervention techniques ou d'échanges de données à caractère technique et à des transmissions,

F - Les réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional et du président
du  conseil  général,  des  maires  et  des  présidents  d'Établissements  Publics  de  Coopération
Intercommunale,

G - Les mémoires liés aux procédures contentieuses  et les correspondances destinées aux juridictions,
à  l’exception  des  correspondances  destinées  aux  juridictions  administratives  informant  des  mesures
prises pour le relogement des personnes reconnues DALO.



H - Les arrêtés portant exercice du droit de préemption urbain prévu par le deuxième alinéa de l'article
L 210-1 du code de l'urbanisme et l'article L 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation.

Article 3 :  Monsieur Laurent BRESSON,, directeur régional et interdépartemental de l'hébergement et du
logement d’Île-de-France,  pourra  subdéléguer  sa  signature  aux  agents  placés  sous  son  autorité  dans  les
matières et pour tous actes objet de la présente délégation. Cette décision de subdélégation sera transmise
à la préfète du Val-de-Marne et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Article 4     : L’arrêté n°2021-675 du 1er mars 2021 est abrogé.

Article  5: Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  et  le  directeur  régional  et
interdépartemental de l'hébergement et du logement d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                              Fait à Créteil, le 9 octobre 2023

              Signé

                                      Sophie THIBAULT

 



Décision n° 2023-40 Portant délégation de signature (centre de gestion bloc 3 placé sous l’autorité du directeur
départemental des finances publiques du Val-de-Marne) 

Le directeur du pôle gestion publique de la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne,

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012  modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 86-1;

Vu le décret du 16 avril 2018 portant nomination de M. Christophe MOREAU, administrateur général des finances
publiques et l’affectant à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 17 juillet 2023 portant intégration de M. Christophe MOREAU dans le corps des administrateurs de
l’État ;

Vu les conventions de délégation de gestion relatives au centre de gestion financière bloc 3 placé sous l’autorité du
directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne,

DECIDE     :  

Article 1 – Délégation est donnée à l’effet de signer tous actes relatifs à l’exécution des opérations prévues dans les
conventions de délégation de gestion susvisées, dans la limite de leurs attributions au sein du centre de gestion
financière, à:

- Mme PAGÈS Évelyne, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe,
- Mme OBO Martine, inspectrice des finances publiques,
- Mme ANNETTE Olivia, contractuelle B,
- Mme BABIN Marie-Michelle, contrôleuse des finances publiques,
- Mme GEGAS Elodie, contrôleuse des finances publiques,
- Mme JEAN Mandy, contrôleuse des finances publiques,
- M. RELIGIEUX Maël, contrôleur des finances publiques,
- M. RUIZ François, contrôleur des finances publiques,
- Mme TURCAN Jeanine, contrôleuse des finances publiques,
- M. BENCHEMAM Yassine agent administratif des finances publiques,
- M. GANNAT Sylvain, agent administratif des finances publiques,
- Mme GBOGOURI Léga Dominique, agente administrative des finances publiques,
- Mme HALLAMI Soumia, agente administrative stagiaire des finances publiques,
- Mme LUN Irène, agente administrative des finances publiques,
- M. MARTIN David, agent administratif des finances publiques,
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- M. OKOUYA Gildas, agent administratif des finances publiques,-
- M. WACHTERS Laurent, agent administratif des finances publiques.

Article  2  :  La  décision  2022-17  du  01  août  2022  portant  subdélégation de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire pour le Pôle Gestion Publique est abrogée.
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et
prendra effet à compter du 16 octobre 2023.

Le Directeur du pôle gestion publique,

Signé

Christophe MOREAU
Administrateur de l’Etat



Décision n° 2023 - 41 Portant délégation de signature (centre de gestion financière bloc 3 placé sous l’autorité du
directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne)

Le directeur du pôle  pilotage et ressources de la direction départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements, notamment ses articles 38, 43 et 44 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012  modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 86-1;

Vu l'arrêté du 2 janvier 2014 portant nomination de M. Éric BETOUIGT, administrateur des finances publiques de 4e

échelon et l’affectant à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-879 du 16 mars 2021 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire à M. Éric BETOUIGT, administrateur des finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources de
la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne,

DECIDE     :  

Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations qui me sont conférées par l’arrêté de la Préfète du
Val-de-Marne  n°  2021-879  du  16  mars  2021,  seront  exercées  par  Madame  Géraldine  SAINT-REMY  VILMOT,
administratrice des finances publiques, directrice adjointe du pôle pilotage et ressources.

Article 2 – Délégation est donnée à l’effet de signer tous actes relatifs à l’exécution des opérations de dépenses
pour lesquelles j’ai reçu délégation par arrêté préfectoral du n° 2021-879 du 16 mars 2021 susvisé, dans la limite de
leurs attributions au sein du centre de gestion financière, à :

• Mme PAGÈS Évelyne, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe,
• Mme OBO Martine, inspectrice des finances publiques,
• Mme ANNETTE Olivia, contractuelle B,
• Mme BABIN Marie-Michelle, contrôleuse des finances publiques,
• Mme GEGAS Elodie, contrôleuse des finances publiques,
• Mme JEAN Mandy, contrôleuse des finances publiques,
• M. RELIGIEUX Maël, contrôleur des finances publiques,
• M. RUIZ François, contrôleur des finances publiques,
• Mme TURCAN Jeanine, contrôleuse des finances publiques,
• M. BENCHEMAM Yassine agent administratif des finances publiques,
• M. GANNAT Sylvain, agent administratif des finances publiques,
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• Mme GBOGOURI Léga Dominique, agente administrative des finances publiques,
• Mme HALLAMI Soumia, agente administrative stagiaire des finances publiques,
• Mme LUN Irène, agente administrative des finances publiques,
• M. MARTIN David, agent administratif des finances publiques,
• M. OKOUYA Gildas, agent administratif des finances publiques,
• M. WACHTERS Laurent, agent administratif des finances publiques.

Article  3  – Par  dérogation  à  l’article  2  demeurent  réservés  à  ma  signature  les  actes  de  prescription  de  ces
opérations.

Article 4 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et
prendra effet à compter du 16 octobre 2023.

Le Directeur du pôle pilotage et ressources,

Signé

Monsieur Éric BETOUIGT
Administrateur des finances publiques



ARRETE N° 2023 / 03576 

Portant délégation de signature pour le programme d’investissement d’avenir

La Préfète du Val de Marne
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 modifié relatif à l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine,

VU  la  convention  modifiée  du  12  décembre  2014  entre  l'Etat  et  l'ANRU  relative  au  programme
d'investissements  d'avenir  (action  :  «  Ville  durable  et  solidaire,  excellence  environnementale  du
renouvellement urbain »),

VU le règlement général et financier en vigueur relatif  à l’action « Ville durable et solidaire, excellence
environnementale du renouvellement urbain »,  axe 1 « Viser  la  très haute performance et  l’innovation
environnementale pour le renouvellement urbain »,

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne,

VU le décret  du 12 janvier 2022 nommant M. Mathias OTT, préfet délégué pour l’égalité des chances
auprès de la préfète du Val-de-Marne,

Vu la délégation de pouvoir de la directrice générale de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine aux
délégués territoriaux entrant en vigueur au 15/12/2021,

VU l’arrêté du 4 août 2021 nommant M. Emmanuel MIGEON, directeur adjoint au sein de la Direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France, unité départementale de
l’hébergement et du logement du Val-de-Marne,

VU l’arrêté  du 16 mai  2023 nommant  Mme Cécile  BASSERY,  cheffe  du service  habitat  et  rénovation
urbaine au sein de la Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France, unité départementale de l’hébergement et du logement du Val-de-Marne,

VU l’arrêté du 14 août 2023 nommant Mme Diane POUGET, directrice régionale et interdépartementale
adjointe de l’hébergement et du logement de la région Ile-de-France et directrice de l’unité départementale
du Val-de-Marne, 

Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Mathias OTT, préfet délégué pour l’égalité des chances
auprès du préfet du Val-de-Marne pour signer les conventions attributives de subvention relatives au
programme  d’investissement  d’avenir  (action  :  « Ville  durable  et  solidaire,  excellence
environnementale du renouvellement urbain ») du projet de renouvellement urbain de Vitry-sur-Seine.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement du délégataire mentionné à l’article 1, délégation est donnée à :
Mme Diane POUGET, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement et du logement
de  la  région  Ile-de-France  et  directrice  de  l’unité  départementale  du  Val-de-Marne,  M.  Emmanuel
MIGEON, directeur adjoint au sein de la Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement
et du logement d’Île-de-France, unité départementale de l’hébergement et du logement du Val-de-
Marne, et à Mme Cécile BASSERY, cheffe du service habitat et rénovation urbaine au sein de la
Direction régionale  et  interdépartementale  de l’hébergement et  du logement d’Île-de-France, unité
départementale de l’hébergement et du logement du Val-de-Marne, aux fins de signer l’ensemble des
actes mentionnés audit article.

Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne



Article 3

Cette délégation sera applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

Article 4

Le Préfet délégué pour l’égalité des chances et le Secrétaire général de la préfecture sont en charge,
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 9 octobre 2023

La Préfète du Val-de-Marne, 
Déléguée territoriale de l’ANRU

Signé

Sophie THIBAULT



ARRETE N° 2023 / 03577 

Portant délégation de signature aux délégués territoriaux adjoints de l’agence nationale
pour la rénovation urbaine du département du Val-de-Marne

La Préfète du Val de Marne
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine modifiée,

VU le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine modifié,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

VU les règlements généraux de l'Agence nationale pour la rénovation urbaine relatifs aux programmes de
rénovation urbaine (programme national de rénovation urbaine, programme national de requalification des
quartiers anciens dégradés, nouveau programme national de renouvellement urbain, programme quartiers
fertiles) en vigueur et les notes d’instructions appelées en application de ces règlements,

VU les règlements financiers pour l’agence nationale pour la rénovation urbaine relatifs aux programmes de
rénovation urbaine (programme national de rénovation urbaine, programme national de requalification des
quartiers anciens dégradés, nouveau programme national de renouvellement, programme quartiers fertiles)
en vigueur et les notes d’instruction appelées en application de ces règlements,

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne,

VU le décret  du 12 janvier 2022 nommant M. Mathias OTT, préfet délégué pour l’égalité des chances
auprès de la préfète du Val-de-Marne,

Vu la délégation de pouvoir de la directrice générale de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine aux
délégués territoriaux entrant en vigueur au 15/12/2021,

VU l’arrêté du 4 août 2021 nommant M. Emmanuel MIGEON, directeur adjoint au sein de la Direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France, unité départementale de
l’hébergement et du logement du Val-de-Marne, 

VU l’arrêté  du 16 mai  2023 nommant  Mme Cécile  BASSERY,  cheffe  du service  habitat  et  rénovation
urbaine au sein de la Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France, unité départementale de l’hébergement et du logement du Val-de-Marne,  

VU l’arrêté du 14 août 2023 nommant Mme Diane POUGET, directrice régionale et interdépartementale
adjointe de l’hébergement et du logement de la région Ile-de-France et directrice de l’unité départementale
du Val-de-Marne, 

VU la décision du 8 février 2022 de la directrice générale de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine
portant désignation de M. Mathias OTT en qualité de Délégué territorial adjoint de l’Agence Nationale pour
la Rénovation Urbaine du département du Val-de-Marne.

./..

Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne



Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Mathias OTT, délégué territorial adjoint de l’agence nationale
pour la rénovation urbaine du département du Val-de-Marne pour signer :

• les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction des dossiers d’opérations
éligibles aux aides de l’ANRU ;

• les  décisions  attributives  de  subvention  des  programmes  de  rénovation  urbaine  du
programme  national  de  rénovation  urbaine  (PNRU),  du  nouveau  programme  national  de
rénovation urbaine (NPNRU), du programme national de requalification des quartiers anciens
dégradés (PNRQAD) et des quartiers fertiles (QF) ;

• les décisions d’autorisation de prêts bonifiés Action Logement du NPNRU.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement du délégataire mentionné à l’article 1, délégation est donnée à :
Mme Diane POUGET, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement et du
logement  de  la  région  Ile-de-France  et  directrice  de  l’unité  départementale  du  Val-de-Marne, M.
Emmanuel MIGEON, directeur adjoint  au sein de la Direction régionale et interdépartementale de
l’hébergement et du logement d’Île-de-France, unité départementale de l’hébergement et du logement
du Val-de-Marne, et à Mme Cécile BASSERY, cheffe du service habitat et rénovation urbaine au sein
de la Direction régionale et  interdépartementale de l’hébergement et  du logement d’Île-de-France,
unité  départementale  de  l’hébergement  et  du  logement  du  Val-de-Marne,  aux  fins  de  signer
l’ensemble des actes mentionnés audit article.

Article 3

Cette délégation sera applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

Article 4

Le Préfet délégué pour l’égalité des chances, délégué territorial adjoint de l’ANRU, et le Secrétaire
général de la préfecture sont en charge, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 9 octobre 2023

La Préfète du Val-de-Marne, 
Déléguée territoriale de l’ANRU

Signé

Sophie THIBAULT



Cabinet du préfet

arrêté n° 2023-01190
relatif aux missions et à l’organisation de la 

direction de l’immobilier et de l’environnement

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 77-1266 du 10 novembre 1977 relatif aux emplois de directeur de la préfecture de
Paris, de directeur général et de directeur de la préfecture de police (services administratifs) ;

VU le  décret  n°  94-415  du  24  mai  1994  modifié  portant  dispositions  statutaires  relatives  aux
personnels des administrations parisiennes ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 74 ;

VU le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du
ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 15 ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure, notamment son article 6 ;

VU l’arrêté du 24 décembre 2015 relatif aux services chargés d'exercer les missions relevant du
secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de
sécurité de Paris ; 

VU l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police ;

VU  l’avis du comité technique des directions et des services administratifs et techniques de la
préfecture de police en date du 12 septembre 2023 ;

VU l’avis du comité technique des administrations parisiennes en date du 27 septembre 2023 ;

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration,

A R R Ê T E

Article 1  er  

La  direction  de  l’immobilier  et  de  l’environnement  de  la  préfecture  de  police,  placée  sous
l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration, est dirigée par un directeur, assisté
par deux adjoints. 

TITRE PREMIER
MISSIONS

Article 2

La direction de l’immobilier  et  de l’environnement est  chargée de concevoir  et  de mettre en
œuvre la politique immobilière des directions et services de la préfecture de police et des services
soutenus par le secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur (SGAMI) de la



zone de défense et de sécurité de Paris. Elle conduit également les opérations immobilières qui lui
sont confiées sur ce ressort géographique par les services centraux du ministère de l’intérieur, les
préfectures du ressort de la région d’Ile-de-France et les établissements publics placés sous la
tutelle du ministre de l’intérieur. Elle produit et met en œuvre la réflexion stratégique en matière
de développement durable et de qualité de la construction et de la maintenance.

A ce titre, elle :
1° établit le schéma pluriannuel stratégique immobilier zonal de sécurité intérieure (SPSI) et

s’assure de sa cohérence avec les orientations du schéma directeur immobilier régional (SDIR) ; 
2°  conduit  les  opérations  relatives  à  la  gestion  du  foncier  et  des  biens  immobiliers,  à  la

négociation et au suivi des baux ;
3° mène les opérations de construction de nouveaux bâtiments et de réalisation de travaux, de

rénovation lourde et d’aménagement immobilier ;
4° détermine et applique la politique d’entretien et de maintenance des emprises immobilières

de la police nationale sur le ressort territorial du SGAMI ;
5° apporte son expertise à la mise en œuvre de la politique d’entretien et de maintenance

dans les emprises relevant du périmètre du SGAMI ;
6° conduit les opérations de travaux, de rénovation lourde et de construction pour le compte

de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ;
7° peut conduire les opérations de travaux, de rénovation lourde et de construction pour le

compte des autres directions ou services de l’administration centrale du ministère de l’intérieur,
des préfectures de la région d’Ile de France et des établissements publics placés sous la tutelle du
ministre de l’intérieur. Ces opérations sont conduites alors sous le régime de la maîtrise d’ouvrage
déléguée ;

8°  produit  une  réflexion  stratégique  en  matière  de  développement  durable  et  de  qualité,
conduit son animation et sa mise en œuvre.

 
TITRE II

ORGANISATION

Article 3

La direction de l’immobilier et de l’environnement comprend :
- le cabinet du directeur ;
- le pôle sécurité, santé, prévention et qualité de vie au travail ;
- le secrétariat général ;
- le département juridique et budgétaire ;
- le département construction ;
- le département exploitation ;
- la mission stratégie et développement durable.

Article 4

Le  cabinet  du  directeur  est  en  charge  du  suivi  des  dossiers  transversaux  sensibles  et  de  la
coordination des réponses externes, ainsi que de la veille et de l’alerte sur les échéanciers et les
dates butoirs.

Article 5

Le pôle sécurité, santé, prévention et qualité au travail est en charge de la veille et l’alerte sur les
thématiques de la qualité de vie au travail, du suivi du document unique de la direction et des
actions associées à la prévention des risques. Il assure le pilotage et le compte rendu des actions
concernant les sujets évoqués en instances du dialogue social.
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Article 6

Le secrétariat général est en charge des fonctions support nécessaires au bon fonctionnement de
la direction : gestion des ressources humaines, des moyens informatiques et des moyens généraux.
Il a pour mission de coordonner l’action des pôles qui le composent et de veiller à leur bonne
articulation avec les départements au sein de la direction. 

Article 7

Le département juridique et budgétaire est chargé :

1° Au titre de ses missions budgétaires : 
- de construire la stratégie budgétaire immobilière et piloter son exécution ;
- de coordonner les dialogues de gestion et reportings budgétaires.

2° Au titre de ses missions juridiques : 
- d’assurer  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  du  domaine  immobilier  (prestations

intellectuelles, travaux, marchés de maintenance et d’entretien immobiliers), conseiller les
services techniques, instruire le précontentieux et le risque contentieux ;

- de  négocier  et  rédiger  les  baux,  conventions,  actes  notariés  en  lien  avec  les  services
déconcentrés de la direction de l’immobilier de l’Etat. 

3° Au titre de ses missions d’ingénierie économique : 
- d’évaluer et d’analyser la dimension économique des projets immobiliers ;
- de vérifier la conformité de la réalisation financière et technique des opérations.

4° Au titre de ses missions de contrôle : 
- d’alimenter les référentiels des données bâtimentaires et patrimoniales ;
- de  contribuer  à  l’élaboration  des  tableaux  de  bord,  des  audits  et  de  comptabilité

analytique par activité de la préfecture de police.

Article 8

Le département construction, en charge de piloter les opérations immobilières, a pour mission
de : 

- conduire les études préalables nécessaires aux définitions des besoins immobiliers pour le
lancement des projets de construction ;

- mener  les  études de projets,  le  suivi  des  travaux,  la  réception et  la  gestion du parfait
achèvement dans le cadre de la conduite des projets immobiliers pour des opérations de
réhabilitation  lourde,  de  construction  neuve  ou  grosses  réparations  attribués  en
programmation ;

- gérer  la  gestion des  contentieux  post  réception qui  entre  dans le  cadre des  garanties
biennales, décennales ou trentenaire des projets qui ont été conduits par le département ;

- assurer la coordination administrative et technique ainsi que le suivi budgétaire des projets
immobiliers ;

- participer à l’alimentation de la base de données immobilière. 

Article 9

Le  département  exploitation  assure  la  maintenance,  l’entretien  technique,  le  nettoyage  des
bâtiments relevant du périmètre du SGAMI Ile-de-France. 

L’activité recouvre les chantiers de rénovation et de maintenance préventive, la maintenance du
quotidien des bâtiments et des équipements ainsi que l’entretien des sites.

Son organisation s’appuie sur des délégations territoriales en charge des missions de maintenance
et d’entretien dans les départements du ressort du SGAMI, et des fonctions support mutualisées. 
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Article 10

La direction est dotée d’une mission stratégie et développement durable. Elle est en charge de la
réflexion stratégique immobilière et du suivi du schéma directeur immobilier régional du SGAMI
Ile-de-France. Elle produit une réflexion stratégique en matière de développement durable,  de
qualité de la construction et de la maintenance  à partir  des directives fixées par le préfet de
police, décline  un  programme  de  performance  énergétique,  identifie  les  actions  de
développement durable et en produit une synthèse. Elle assure l’animation et la mise en œuvre de
la politique de développement durable à la préfecture de police.

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 11

L’arrêté n° 2020-00699 du 8 septembre 2020, relatif à l’organisation et aux missions du service des
affaires immobilières de la préfecture de police est abrogé.

Article 12

Le préfet, secrétaire général pour l’administration, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des
départements  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  de  Paris,  ainsi  que  sur  le  portail  des
publications administratives de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 9 octobre 2023

Laurent NUÑEZ
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